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Collection Le DCG en fiches et en schémas





			La nouvelle réforme de DCG met l’accent sur l’acquisition des compétences techniques et les capacités d’analyse.


			Le nouveau programme de DCG doit être mieux adapté aux besoins des cabinets et du marché du travail. Il est structuré autour de 4 parcours de 3 ou 4 UE chacun.


			–Le droit des affaires ;


			–La gestion comptable et financière ;


			–L’analyse économique et managériale ;


			–La communication et l’environnement numérique.


			Les livres de notre collection ont pour ambition de donner aux étudiants le goût d’apprendre et surtout de maîtriser les concepts à travers des exemples améliorant la compréhension du programme et de faire le lien entre la théorie et la pratique.


			Cette collection, conforme à cette nouvelle réforme, est conçue pour vous préparer efficacement à mieux réussir le DCG.


			Pour chaque thème :


			–un schéma pour suivre la progression ;


			–un cours clair et bien structuré ;


			–une synthèse pour retenir l’essentiel ;


			–des cas corrigés et commentés pour s’entraîner et s’auto évaluer ;


			Tous les auteur(e)s de cette collection sont très expérimenté(e)s, chacun(e) enseigne en DCG et/ou en DSCG et sont membres de jury.


			M.A. KHALDI 


			Directeur de la collection
Maître de conférences en Master CCA Université Paris Descartes
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			I.Management et rôles du manager


			1.Définitions du management


			Le management a fait l’objet de nombreuses définitions.


			–Pour Henry Fayol (1916) : « C’est de la prévoyance, de l’organisation, du commandement, de la coordination, du contrôle » ;


			–Selon Peter Drucker (1989) : « Le management est quelque chose qui se rapporte à des êtres humains. Sa tâche, son devoir, c’est de rendre les hommes capables de produire un résultat commun, de donner de l’efficacité à leurs capacités, et de faire en sorte que leurs points faibles n’aient pas d’importance » ;


			–Pour Raymond-Alain Thiétart (2003) : « Le management, action ou art ou manière de conduire une organisation, de la diriger, de planifier son développement, de la contrôler, s’applique à tous les domaines d’activité de l’entreprise ».


			Manager renvoie à l’action d’organiser le travail des individus, de les impliquer et de les motiver en fixant des objectifs et en établissant des normes de performances dans une logique d’efficacité collective.


			Différents niveaux de management peuvent être distingués :


			–Le management opérationnel : il s’exprime principalement à travers les décisions relatives à la gestion quotidienne des activités de l’organisation ;


			–Le management organisationnel : il vise à structurer l’organisation (processus, compétences, systèmes informatiques…) de manière à la rendre plus efficiente et plus adaptable aux évolutions de l’environnement ;


			–Le management stratégique : il vise à orienter l’organisation et à la rendre pérenne via la prise de décisions l’engageant sur le long terme.


			Le pilotage opérationnel, c’est quoi ?




			Son rôle est d’assurer le respect des objectifs opérationnels sur de courtes durées (journées, semaines…) avec pour perspectives finales l’atteinte des objectifs stratégiques. Différents outils sont utilisés pour cette mission : tableaux de bord, budgets d’exploitation, suivis du chiffre d’affaires, de la trésorerie, de la marge, des stocks, de la facturation client… Ces outils constituent à la fois des outils de prise de décision et de contrôle.





			 


			2.Les différents rôles du manager


			Différents rôles doivent être endossés par le manager dans le but d’atteindre et de faire atteindre les objectifs fixés pour l’organisation. La finalité étant de conduire les individus, de coordonner leurs activités tout en suscitant leur engagement.


			Le métier de manager est pluriel et le terme « manager » évoque un ensemble de situations différentes (management de proximité, management de projet, management d’un service ou d’une organisation…).


			Les responsabilités et le niveau d’autonomie accordés aux managers dépendent de leur position dans la ligne hiérarchique et de l’environnement dans lequel s’insère l’activité (TPE ou grande entreprise, secteur d’activité…).


			Fayol (1916) décrit les rôles du manager autour de 6 grandes fonctions :


			–La prévision (planification) ;


			–L’organisation (structuration) ;


			–Le commandement (direction des équipes) ;


			–La coordination ;


			–Le contrôle.


			Pour Mintzberg (1990), les différentes typologies de rôle des managers mises au point par ses prédécesseurs ne sont pas suffisamment représentatives de leur activité réelle. Il propose alors une nouvelle classification autour de trois grandes familles de rôles. Le résultat final est la mise en évidence d’une liste de dix rôles difficilement dissociables. D’après l’auteur, ces rôles forment, en effet, « une Gestalt, un tout intégré » et on ne peut « supprimer aucun de ces rôles, sans modifier profondément la nature de la profession de manager ».


			–Les rôles interpersonnels


			•Le manager représente l’entreprise, il satisfait à des « obligations de nature cérémoniales » (rôle de figure de proue) ;


			•Il recrute, dirige, motive et encourage ses équipiers (rôle de leader) ;


			•Il cultive de nombreux contacts aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’organisation et construit son propre réseau extérieur d’informations « informel, privé et verbal » mais qui s’avère efficace (rôles d’agent de liaison).


			–Les rôles informationnels


			•Le manager est en quête d’informations provenant de l’intérieur comme de l’extérieur de l’organisation (rôle d’observateur actif) ;


			•Les informations qu’il perçoit comme importantes sont réparties et diffusées aux acteurs organisationnels (rôle de diffuseur d’information) ;


			•Le manager transmet des informations concernant son organisation vers l’extérieur (rôle de porte-parole).


			–Les rôles décisionnels


			•Le manager cherche à améliorer l’organisation, à l’adapter aux modifications de son environnement. Il initie continuellement de nouveaux projets et lance de nouvelles idées (rôle d’entrepreneur) ;


			•Il intervient lorsque la situation se brouille et n’hésite pas à apporter des corrections le cas échéant (rôle de régulateur) ;


			•Le manager répartit les ressources organisationnelles : financières, humaines, technologiques… pour atteindre les objectifs fixés (rôle de répartiteur de ressources) ;


			•Le manager est amené à négocier que ce soit à l’intérieur de l’organisation (salariés) ou à l’extérieur (parties prenantes externes).


			3.Les défis contemporains du management


			Plusieurs évolutions caractérisent la société actuelle et rendent l’activité du manager « contemporain » particulièrement complexe. La prise en compte de l’intérêt de l’ensemble des parties prenantes est de plus en plus attendue. On parle de performance globale.


			A.Les caractéristiques de l’environnement actuel


			En premier lieu, l’intensification de la concurrence, en partie imputable à la mondialisation, complique la prise de décision et rend rapidement obsolète certains choix stratégiques (et/ou technologique). En parallèle, on assiste à une évolution dans les styles de vie et les comportements des membres de la société. L’individu au travail tout comme le consommateur sont plus exigeants et plus volatiles. Par exemple, le salarié est de plus en plus sensible à son épanouissement au travail tandis que le consommateur devient moins tolérant aux retards de livraison et/ou aux problèmes de qualité des produits ou services proposés. À défaut de répondre à ce nouveau type d’exigences, ces deux groupes d’acteurs n’hésiteront pas à se diriger vers d’autres entreprises.


			De la même manière, la montée en puissance des préoccupations sociétales et/ou environnementales nécessite d’être prise en compte dans le management de l’organisation. L’ensemble de la collectivité attend de l’organisation qu’elle devienne économiquement, écologiquement et socialement responsable. On parle alors de RSE (responsabilité sociale des entreprises).


			Aux intérêts proprement économiques doivent être associées, de plus en plus, des préoccupations sociales et environnementales. Il est attendu que l’organisation œuvre dans l’intérêt de l’ensemble des individus ou entités concernés par son activité. Cette injonction porte à la fois sur les conditions de travail des salariés et des sous-traitants, que sur la conception des produits (respectueux de l’environnement, utilisables en toute sécurité…) ou encore sur la répartition de la valeur ajoutée générée par l’organisation (partage « équitable » en fonction des apports des différentes parties prenantes). En cas de manquement à ces attentes, l’information peut être relayée instantanément (et dans le monde entier) à travers les grands groupes de médias et les réseaux sociaux. La réputation de l’organisation, puis ses résultats sont alors en jeu.


			B.Vers une performance globale


			Le terme performance est issu de l’ancien français « parformer » qui signifiait « accomplir, exécuter » (Le Petit Robert).


			La notion de performance englobe différentes dimensions de l’entreprise. Si, à l’origine, elle était réduite à l’aspect purement économique et financier, elle prend de plus en plus en considération les dimensions sociales et environnementales. C’est au milieu des années 1990 qu’apparaît la notion de performance globale. Celle-ci traduit la prise en compte des intérêts de l’ensemble des parties prenantes de l’entreprise ou de l’organisation (actionnaires, clients, salariés, associations, communes…) dans la gestion de l’activité et dans la répartition de la valeur créée. Pour de nombreux auteurs, dont Y. Pesqueux (2004), étant donné le caractère polysémique des termes « performance » et « globale » il s’agit d’une notion encore ambiguë et relativement floue.


			La performance est mesurée à l’aide de multiples critères :


			–Pour la performance économique et financière : le ROI (Return On Investissement) ; l’EVA (Economic Value Added) ; l’EBE (Excédent Brut d’Exploitation), la compétitivité-prix et hors prix… ;


			–Pour la performance sociale : nombre d’accidents du travail, absentéisme, turn-over, égalité professionnelle homme/femme… ;


			–Pour la performance environnementale : évolution des consommations énergétiques, réduction des risques possibles pour l’utilisateur et pour l’environnement, recyclabilité des produits…




			Différents types d’environnement peuvent être distingués :


			–Le macroenvironnement : c’est l’ensemble des facteurs externes à l’organisation caractérisant l’environnement général dans lequel elle s’insère. Ces derniers peuvent avoir un impact significatif sur son activité (facteurs économiques, démographiques, technologiques, légaux…) ;


			–Le mésoenvironnement : il caractérise les relations de l’organisation au sein de son secteur d’activité, de sa branche et de sa filière ;


			–Le microenvironnement : il se compose des principaux acteurs en relations étroites avec l’organisation (clients, fournisseurs, concurrents, partenaires…).





			 


			II.Les différents types d’organisation


			1.Définitions de l’organisation


			Une multitude de définitions a été donnée à l’organisation.


			–Selon Schein (1970), une organisation « est la coordination rationnelle des activités d’un certain nombre de personnes pour l’atteinte d’un but explicite commun, à travers une division du travail et une hiérarchie de l’autorité et des responsabilités » ;


			–Pour Mintzberg (1998), l’organisation est « une action collective à la poursuite de la réalisation d’une mission commune ». Il s’agit de la somme totale des façons de diviser le travail entre ses membres et de coordonner les résultats des différentes tâches ;


			–Pour Barabel et Meier (2015), une organisation est un « ensemble relativement stable d’acteurs en charge d’une ou plusieurs missions, disposant de relations plus ou moins structurées, pour réaliser des activités en commun ».


			Comme nous pouvons le relever sur ces trois définitions, les notions de but et de missions sont centrales pour distinguer l’organisation des autres types de systèmes sociaux.


			2.Des organisations aux finalités différentes


			Différentes formes d’organisations existent. Il peut s’agir d’organisations publiques ou privées, d’organisations à but lucratif ou non.


			A.Les organisations publiques à but non lucratif


			Elles visent à satisfaire l’intérêt général. Il s’agit de répondre à l’ensemble des besoins sociaux qui ne peuvent être confiés à la sphère privée seule. Placées sous le contrôle de l’autorité publique, ces organisations remplissent des missions de services publics. Le service public se définit comme une activité exercée sous le contrôle de l’autorité publique ou directement par cette dernière, se rapportant à la satisfaction d’un besoin d’intérêt général. Trois grandes catégories d’activités sont concernées :


			–Les activités liées à la souveraineté de l’État : il s’agit d’activités régaliennes telles que la défense nationale, la police, la justice…


			–Les activités relevant du secteur administré non marchand. L’INSEE les décrit comme des services fournis gratuitement ou à des prix qui ne sont pas économiquement significatifs (la santé, l’éducation, l’action sociale…) ;


			–Les activités appartenant au secteur marchand : ce sont des activités à caractère industriel et commercial gérées par des organismes publics (exemple la SNCF) ou privés (concessions, régies…) ou encore par des associations (écoles privées sous contrat subventionnées par l’État). Certaines de ces activités nécessitent des infrastructures importantes (réseaux d’infrastructure énergétique, de télécommunication, de transport, d’eau et d’assainissement…).


			B.Les organisations privées à but non lucratif


			Elles sont les associations, les syndicats, les fondations, les fédérations, les ONG… Elles ont vocation à proposer des services non marchands destinés à satisfaire leurs propres adhérents ou l’ensemble d’une population (actions humanitaires, environnementales, etc.), conformément à leur objet.


			C.Les organisations à but lucratif


			Elles visent quant à elles à dégager un avantage financier pour leurs propriétaires. Une entreprise se définit comme une organisation sociale dotée de différents moyens (matériels, financiers, technologiques…) dans laquelle une ou plusieurs personnes travaillent et coordonnent leurs activités dans le but de créer de la valeur en répondant aux besoins des clients. Elle s’insère le plus souvent dans un environnement concurrentiel.


			 


			Différentes formes juridiques sont utilisables. Celles que l’on rencontre le plus souvent en France sont l’entreprise individuelle, la S.A.R.L. (société à responsabilité limitée), la S.A.S (société par actions simplifiées) et la S.A. (société anonyme).


			Les entreprises sont fréquemment classées selon leur taille. On distingue la grande entreprise de la petite et moyenne entreprise en fonction de différents critères. Ainsi par exemple la Commission européenne les différencie à partir de l’effectif salarié, du chiffre d’affaires et du total du bilan annuel.


			Tableau 1. Les critères européens de définition des entreprises (recommandation 2003/361/CE)


			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							Critères


						

							

							Microentreprises


						

							

							Petites entreprises (PE)


						

							

							Petites et moyennes entreprises (PME)


						

					


					

							

							Effectif salarié


						

							

							< 10


						

							

							< 50


						

							

							< 250


						

					


					

							

							Chiffre d’affaires


						

							

							≤ 2 millions €


						

							

							≤ 10 millions €


						

							

							≤ 50 millions €


						

					


					

							

							Total du bilan annuel


						

							

							≤ 2 millions €


						

							

							≤ 10 millions €


						

							

							≤ 43 millions €


						

					


				

			


			III.Le management d’une organisation 
dans différents contextes


			L’activité du manager ne peut faire abstraction des caractéristiques intrinsèques de l’organisation ni même de l’environnement dans lequel elle évolue. Le type d’activité exercée, la taille de l’organisation, son histoire, l’ancienneté du personnel, l’intensité concurrentielle, la situation du marché de l’emploi… influencent considérablement la manière dont l’organisation peut être administrée.


			À titre d’exemple, le manager d’une jeune start-up ou d’une TPE de quelques personnes présente uniquement sur un marché local organisera et coordonnera l’activité de ses collaborateurs d’une manière distincte à celle d’un dirigeant de très grande entreprise ou d’une entreprise très ancienne avec des activités dans plusieurs pays.


			De la même manière, l’environnement externe à l’organisation (situation socio-économique du pays, évolution du secteur d’activité, vitesse des avancées technologiques, contexte politique et légal…) est un élément à prendre en considération lorsqu’il s’agit de diriger une organisation. Par exemple, les choix en matière de conditions de travail et de rémunérations accordées au personnel seront fortement influencés par le contexte économique général et la situation plus ou moins favorable du marché de l’emploi.


			D’un point de vue théorique, les théories de la contingence structurelle ont été les premières à mettre en avant les liens entre l’environnement (interne et externe) et la manière dont se structurent les organisations. Différentes variables telles que le système de production (Woodward, 1958), le taux de changement technologique (Burns et Stalker, 1966), l’incertitude de l’environnement (Lawrence et Lorsch, 1967), l’effectif de l’organisation (Blau, 1971), ou encore l’âge, la taille, la stabilité de l’environnement, le système technique, et le style de pouvoir (Mintzberg, 1971), sont évoquées pour expliquer les différences de structures et leurs évolutions.


			D’après les théoriciens de la contingence structurelle, il ne peut exister de structure unique et universelle répondant à toutes les situations organisationnelles. Le modèle d’organisation (et donc de management) le plus approprié dépend du contexte propre à chaque organisation. Les auteurs appartenant à cette école prennent leur distance avec une approche plus ancienne (dite « classique ») développée à la fin du XIXe et début du XXe siècle. Quelques auteurs (Taylor, 1911 ; Fayol, 1916 ; Weber, 1922) suggéraient en effet l’existence d’une méthode managériale unique et optimale quelle que soit l’organisation considérée. Les théoriciens de la contingence structurelle proposent ainsi une nouvelle manière d’appréhender le management d’une organisation en opposition à la fameuse « one best way » (ou meilleure façon de faire) dont les principes ont été définis par Frederick Taylor.


			IV.L’organisation et ses parties prenantes


			Différents groupes participent à la vie de l’organisation et sont concernés par ses résultats ainsi que par sa survie. Ce sont les parties prenantes de l’organisation.


			Selon Freeman (1984) « une partie prenante dans l’organisation est […] tout groupe d’individus ou tout individu qui peut affecter ou être affecté par la réalisation des objectifs organisationnels ».


			1.Les différentes parties prenantes et leurs attentes


			Traditionnellement on opère une distinction entre :


			–les parties prenantes internes d’une organisation : il s’agit des salariés, des dirigeants, des actionnaires, des organisations syndicales ;


			–les parties prenantes externes : ce sont les clients, les prestataires de services, les fournisseurs, les banques, les collectivités locales, les gouvernements, les associations de riverains…


			Chaque partie prenante (ou stakeholder), en fonction de ce qu’elle apporte à l’organisation, présente des attentes qui lui sont propres :


			–les actionnaires : en contrepartie de leur apport en capitaux, ils sont attentifs à la pérennité de l’organisation, aux versements de dividendes et aux éventuelles plus-values ;


			–les employés : en échange du travail effectué et de leur implication dans la vie quotidienne de l’organisation, ils sont particulièrement sensibles aux conditions de travail ainsi qu’aux évolutions des rémunérations ;


			–les clients : ils sont attentifs à la qualité des produits proposés, à leurs prix ainsi qu’à la prise en charge de l’après-vente ;


			–les fournisseurs : ils souhaitent être payés « dans les temps » à un prix leur permettant de dégager de la valeur ajoutée ;


			–L’État et les collectivités locales : ils attendent de l’organisation qu’elle contribue au fonctionnement de la société à travers l’acquittement de divers impôts et taxes.


			–Etc.


			Les intérêts des uns et des autres peuvent converger mais ils peuvent également être divergents. Ainsi, si tous souhaitent voir l’entreprise progresser et créer davantage de valeur, le partage de cette dernière n’est pas envisagé de la même manière. Ainsi par exemple, une entreprise qui accroît son bénéfice sur un exercice donné, constituera un encouragement pour les employés à demander des augmentations de salaires alors que pour les actionnaires, il sera tout à fait légitime d’exiger une hausse des dividendes.


			2.Les typologies des parties prenantes


			Les parties prenantes peuvent être appréhendées de différentes manières, selon qu’elles se situent à l’intérieur ou à l’extérieur de l’organisation et selon le degré de participation à l’organisation. Plusieurs typologies sont proposées :


			–Caroll (1989) différencie les parties prenantes contractuelles ou « primaires » (internes à l’organisation ou liées à elle par des contrats : actionnaires, salariés, fournisseurs, clients…) des parties prenantes diffuses ou « secondaires » (ne font pas directement l’objet d’une relation contractuelle : associations, pouvoirs publics…) ;


			–Clarkson (1995) opère une distinction très proche en différenciant les parties prenantes volontaires (ou primaires) et les parties prenantes involontaires (ou secondaires) ;


			–Pour Mitchell, Agle et Wood (1997), il existe différentes catégories de parties prenantes définies en fonction de trois éléments qui sont le pouvoir (ou capacité d’influence en fonction des ressources apportées), la légitimité (reconnaissance, autorité) et l’urgence (temps accordé aux dirigeants pour répondre à une demande). Sept catégories de stakeholders sont mises en évidence : les parties prenantes dormantes, discrétionnaires, latentes, dominantes, dangereuses, dépendantes et enfin les parties prenantes « définitives ».


			3.New Public Management


			Il s’agit d’un concept apparu au début des années 1970. Il a été mis en pratique dans les années 1980 et 1990 dans différents pays tels que le Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande, ou encore les États-Unis. Les principes fondamentaux sur lesquels repose le New Public Management sont les suivants :


			–l’organisation bureaucratique telle que proposée par Max Weber est inadaptée, inefficace et inefficiente ;


			–la gestion publique ne doit pas être complètement différenciée de la gestion privée ;


			–les usagers doivent être appréhendés comme des « clients » ou « consommateurs » des différents services publics ;


			–des critères mesurables de performances et de résultats doivent être mis en place.


			Si la mise en place du New Public Management, au sein de différentes administrations, s’est traduite par de véritables gains (économies de ressources, modernisation, satisfaction des usagers…) elle génère parallèlement, dans un certain nombre de cas, des dysfonctionnements (résistances des personnels en place, conflits, manque d’implication…).


			4.Type de gouvernance : actionnariale, familiale, partenariale


			La gouvernance (ou gouvernement d’entreprise) désigne « l’ensemble des pratiques, des structures et des procédures qui définissent le partage du pouvoir, la répartition des responsabilités et les modes de contrôle entre les différentes parties prenantes d’une organisation » (Stratégique).


			Pour Charreaux (1997, p. 1), le gouvernement des entreprises « recouvre l’ensemble des mécanismes organisationnels qui ont pour effet de délimiter les pouvoirs et d’influencer les décisions des dirigeants, autrement dit, qui « gouvernent » leur conduite et définissent leur espace discrétionnaire ».


			Selon l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), le gouvernement d’entreprise définit les relations entre la direction d’une société, son conseil d’administration, ses actionnaires et les autres parties prenantes. Elle détermine les modalités de gestion et de contrôle des entreprises. (Source : https://www.amf-france.org).


			La gouvernance s’exprime à travers différents organes tels que la direction générale, l’assemblée générale, le conseil d’administration.


			Trois types de gouvernance sont observables :


			–la gouvernance actionnariale : les actionnaires (ou shareholders) sont dotés de moyens de contrôle leur permettant d’encadrer l’activité des dirigeants afin que ces derniers agissent dans un sens qui leur convient. La finalité étant la maximisation de la valeur actionnariale ;


			–la gouvernance familiale : il s’agit de préserver l’activité familiale et les intérêts des membres de la famille (actifs ou inactifs) en érigeant des règles (souvent inscrites dans une charte familiale) précisant les mécanismes décisionnels, la direction de l’entreprise, les rapports entre les membres de la famille et l’entreprise, l’accueil des nouvelles générations… ;


			–la gouvernance partenariale : les intérêts de toutes les parties prenantes (y compris externes) sont intégrés au processus de décision. L’actionnaire n’est plus considéré comme le principal bénéficiaire de la valeur générée par l’activité de l’entreprise. Ce type de gouvernance intègre des préoccupations liées à l’éthique, la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), la préservation de l’environnement…


			Les organisations et leurs décideurs doivent repérer et mesurer l’importance de chacune des parties prenantes de manière à les intégrer à leur processus décisionnel et à la répartition de la valeur crée.


			V.L’entrepreneur


			D’après J.A. Schumpeter (1911), l’entrepreneur joue un rôle clé dans le développement et la croissance économique. Il est celui qui prend régulièrement des risques et qui innove. Il ne doit pas être confondu avec le dirigeant (simple administrateur), le gestionnaire, ou encore avec le propriétaire des moyens de production (rentier-capitaliste).


			1.Entrepreneur et entrepreneuriat


			Selon P. Drucker (1995), « l’entrepreneur cherche toujours le changement, y réagit et l’exploite comme une opportunité ».


			R. Paturel (2011, p. 16) définit l’entrepreneuriat de la manière suivante : « L’entrepreneuriat est, sur la base d’une idée, l’exploitation d’une opportunité dans une organisation (entreprise, association, etc.) impulsée, créée de toutes pièces (nécessairement de dimension réduite le plus souvent) ou reprise (avec une possibilité de bénéficier d’une taille conséquente immédiatement), par une personne physique seule ou par une équipe (on parle alors « d’équipreneuriat ») qui subit un changement plus ou moins intense dans sa vie, selon un processus qui génère une valeur ».


			2.Intrapreneuriat et extrapeneuriat


			L’acte entrepreneurial peut également s’exprimer à travers l’intrapreneuriat et l’extrapreneuriat :


			–L’Intrapreneuriat est un concept évoqué pour la première fois par G. Pinchot (1985). Selon cet auteur il s’agit d’un mode d’organisation autorisant à un (ou des) salarié(s) d’une entreprise d’initier des projets innovants, de saisir des opportunités d’affaires tout en restant sous son contrôle. Ainsi, les intrapreneurs « assument la responsabilité concrète de mener à bien l’innovation, quelle qu’elle soit, au sein d’une entreprise » (Pinchot, 1985, p. 11).


			Pour Antoncic et Hisrich (2003), l’intrapreneuriat peut se définir comme l’existence d’entrepreneuriat à l’intérieur même d’une organisation.


			–L’extrapreneuriat se définit comme « la création d’entreprise par un ou plusieurs salariés issus d’une organisation parente, création prenant appui sur des actifs tangibles ou intangibles issus de cette organisation et conduite avec ou sans son soutien explicite » (Brenet, 2013).


			

Ce qu’il faut retenir




			§Le management fait l’objet de nombreuses définitions ;


			§Manager renvoie à l’action d’organiser le travail des individus, de les impliquer et de les motiver en fixant des objectifs et en établissant des normes de performances dans une logique d’efficacité collective ;


			§Le manageur exerce différents rôles au sein de la structure (interpersonnels, informationnels, décisionnels). Plusieurs niveaux de management peuvent être distingués : management opérationnel, organisationnel, stratégique ;


			§Il existe différents types d’organisations (privées, publiques) aux finalités différentes (lucratives ou non). Toutes doivent tenir compte dans leur gestion et prise de décision de leur environnement (proche ou plus éloigné) et des attentes de leurs parties prenantes (qu’elles soient internes ou externes) ;


			§Plusieurs types de gouvernance peuvent être mis en place pour définir et contrôler l’activité des dirigeants (gouvernance actionnariale, familiale, partenariale) ;


			§Manageur et entrepreneur non pas nécessairement les mêmes rôles. L’entrepreneur se distingue principalement par sa prise de risque et l’innovation qu’il apporte.





		




		



			
Applications





			Dossier 1	questions théoriques


			1.Définissez la notion de management.


			2.Quels sont les différents rôles du manager ?


			3.Définissez les grands types d’organisations et précisez leurs finalités ?


			Dossier 2	questions de réflexions




			Les « chefs » ont-ils leur place dans une association loi 1901 ?


			« Je vous livre quelques réflexions en matière de management associatif inspirées par une anecdote personnelle, à propos de l’autorité et du rôle d’encadrement dans les associations loi 1901.


			Voilà les faits : une kermesse donc, la mise en place des stands, du montage un peu technique et votre serviteur au milieu de tout cela, qui passe en général pour avoir deux mains gauches. À quelques mètres de moi qui suis empêtré dans mon jeu de clés et mes boulons, un autre bénévole donnant ici un conseil, là un coup de main, bref dirigeant la manœuvre avec une belle assurance et une compétence évidente, le tout avec une gentillesse extrême et un sens certain de la pédagogie.


			Au moment de l’appeler à l’aide, son prénom m’échappe…
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			Laurent Samuel (www.association1901.fr)







			1.Selon vous, une association peut-elle être managée de la même manière qu’une organisation à finalités lucratives ?


			2.Que pensez-vous des propositions faites par l’auteur de cette publication au sujet des rôles du manager ?


		




		

			
Solutions





			Dossier 1 : questions théoriques


			1.Définissez la notion de management.


			Pour Raymond-Alain Thiétart (2003) le management, est l’« action ou art ou manière de conduire une organisation, de la diriger, de planifier son développement, de la contrôler, s’applique à tous les domaines d’activité de l’entreprise ».


			2.Quels sont les différents rôles du manager ?


			Fayol (1916) décrit les rôles du manager autour de 6 grandes fonctions :


			–La prévision (planification) ;


			–L’organisation (structuration) ;


			–Le commandement (direction des équipes) ;


			–La coordination ;


			–Le contrôle.


			Mintzberg (1990) différencie 10 rôles du manager répartis dans trois grandes familles :


			–Les rôles interpersonnels


			•Rôle de figure de proue ;


			•Rôle de leader ;


			•Rôles d’agent de liaison.


			–Les rôles informationnels


			•Rôle d’observateur actif ;


			•Rôle de diffuseur d’information ;


			•Rôle de porte-parole.


			–Les rôles décisionnels


			•Rôle d’entrepreneur ;


			•Rôle de régulateur ;


			•Rôle de répartiteur de ressources ;


			•Rôle de négociateur.


			3.Définissez les grands types d’organisations et précisez leurs finalités ?


			Différentes formes d’organisations existent : elles peuvent être publiques ou privées, à but lucratif ou non.


			–Les organisations publiques à but non lucratif ont pour objectif la satisfaction de l’intérêt général. Il s’agit de répondre à l’ensemble des besoins sociaux qui ne peuvent être confiés à la sphère privée seule. Placées sous le contrôle de l’autorité publique, ces organisations remplissent des missions de services publics. Trois grandes catégories d’activités sont concernées :


			•Les activités liées à la souveraineté de l’État : défense nationale, la police, la justice…


			•Les activités relevant du secteur administré non marchand : la santé, l’éducation, l’action sociale… ; 


			•Les activités appartenant au secteur marchand : la SNCF…


			–Les organisations privées à but non lucratif sont les associations, les syndicats, les fondations, les fédérations, les ONG… Elles ont vocation à proposer des services non marchands destinés à satisfaire leurs propres adhérents ou l’ensemble d’une population (actions humanitaires, environnementales, etc.), conformément à leur objet.


			–Les organisations à but lucratif visent quant à elles à dégager un avantage financier pour leurs propriétaires : exemple une entreprise.


			Dossier 2 : questions de réflexions


			1.Selon vous, une association peut-elle être managée de la même manière qu’une organisation à finalités lucratives ?


			Une association est une organisation privée à but non lucratif dont l’objectif est de proposer des services non marchands à ses adhérents ou à l’ensemble d’une population. Elle est généralement composée de bénévoles et quelquefois de personnels salariés. L’entreprise est une organisation privée à finalités lucratives. Les salariés qui y travaillent sont rémunérés en contrepartie de leur travail.


			Le management d’une association doit tenir compte d’un certain nombre de points particuliers à ce type d’organisation :


			–Le fort attrait des membres pour la mission exercée par l’association qui se traduit par un engagement prononcé ;


			–Les membres (adhérents) apportent des fonds à l’association (cotisations). C’est un acte d’adhésion et une démarche volontaire ;


			–On y observe un fort partage des valeurs, notamment celles du bénévolat et de l’entraide ;


			–La présence (non systématique) d’un double mécanisme hiérarchique (bénévoles/salariés).


			Néanmoins, plusieurs éléments rapprochent l’association d’une entreprise à finalités lucratives :


			–La nécessité d’assurer la pérennité de l’organisation ;


			–Le besoin de répartir les tâches entre acteurs, de les coordonner ;


			–L’existence d’objectifs à atteindre (définition d’une stratégie) ;


			–L’obligation d’assurer la circulation de l’information ;


			–La nécessité de contrôler le travail effectué et quelquefois de sanctionner.


			Les managers d’associations doivent tenir compte des particularités d’une association dans leur activité quotidienne sous peine de voir leurs membres actifs (particulièrement les bénévoles) s’en aller. Toutefois, le management d’une association doit répondre à des impératifs et à des objectifs similaires à ceux d’une entreprise privée (pérennité, coordination du travail, définition d’axes stratégiques…). Les méthodes de management mises en œuvre dans les organisations à finalités lucratives peuvent alors être fortement utiles.


			2.Que pensez-vous des propositions faites par l’auteur de cette publication au sujet des rôles du manager ?


			L’auteur du texte fait cinq propositions pour bien manager une association :


			–Encadrer les débats


			–Faire circuler l’information


			–Distribuer les tâches


			–Corriger les dysfonctionnements


			–Assurer en dernier ressort


			Ces propositions s’insèrent parfaitement dans la typologie de rôles du manager mise en évidence par Mintzberg :


			–Les rôles interpersonnels


			Rôles d’agent de liaison. (1 – Encadrer les débats)


			–Les rôles informationnels


			Rôle de diffuseur d’information. (2 – Faire circuler l’information)


			–Les rôles décisionnels


			Rôle de régulateur. (3 – Distribuer les taches) ; (4 – Corriger les dysfonctionnements) ; (5 – Assurer en dernier ressort)


		




		

			Fiche 2


			
Théorie des organisations


			Schéma de synthèse
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			L’organisation et son fonctionnement constituent un véritable sujet d’étude depuis le début du XXe siècle, période caractérisée par un accroissement notable des activités industrielles. De nombreux auteurs issus du monde professionnel (ingénieurs, consultants…) ou académique (économistes, gestionnaires, sociologues, psychosociologues…) ont tenté de mieux comprendre son fonctionnement et de formuler des préconisations afin d’en améliorer les performances.


			Différentes approches se sont succédées au cours du temps, chacune apportant un angle de vue différent et parfois complémentaire à la compréhension des organisations.


			I.L’approche classique de l’organisation


			Les théoriciens de l’école classique ont principalement porté leur attention sur la manière de mieux structurer l’action organisée. L’objectif est d’améliorer la productivité dans un contexte particulier de mutation économique (passage d’une activité à dominante artisanale vers une activité industrielle). Un raisonnement fondé sur une approche rationnelle et la mise au point d’une solution universelle répondant aux différentes problématiques rencontrées par les entreprises, constituent les principaux points communs des travaux des auteurs classiques.


			1.Taylor et la rationalisation du processus de production


			Homme de terrain, l’ingénieur Frederick Winslow Taylor (1856-1915) développe une nouvelle vision des procédés à mettre en œuvre pour accroître la productivité au sein des organisations. À partir d’une analyse critique des principales méthodes de travail en vigueur à son époque, l’auteur développe une approche spécifique : l’organisation scientifique du travail (OST).


			L’OST prend appuie sur différents principes :


			–La division du travail : elle peut être horizontale (chacune des opérations est décomposée en opérations élémentaires suivant un principe parcellisation du travail), ou verticale (les tâches de conception du travail, réservées aux ingénieurs, sont séparées des tâches d’exécution qui sont quant à elles confiées aux ouvriers) ;


			–La mise en œuvre d’un système de rémunération incitatif : celui-ci passe par le déploiement d’une rémunération en fonction du nombre de pièces produites ;


			–Le développement d’un système de contrôle du travail : les méthodes définies en amont par les membres du bureau d’études doivent être suivies scrupuleusement par les exécutants et contrôlées systématiquement par les encadrants.


			Différentes critiques des propositions de Taylor sont apparues au cours du temps. On citera en premier lieu la place accordée à l’activité humaine dans le dispositif de production. Dans son approche, Taylor ne perçoit l’individu que comme un instrument de production, un simple rouage privé de toute réflexion et d’initiative dans le développement de l’activité productive. Les années qui suivirent la mise en place des principes tayloriens au sein de nombreuses organisations se traduisit par une augmentation notable du nombre de malfaçon, un accroissement de l’absentéisme et des problèmes de santé liés au travail (troubles psychologiques, problèmes articulaires et musculaires…).


			2.Fayol et la rationalité administrative


			Ingénieur civil des mines françaises (école des mines de St-Etienne), Henri Fayol (1841-1925) a passé toute sa carrière au sein des Houillères de Commentry (Société de Commentry, Fourchambault et Decazeville). De par son statut d’ingénieur, puis de Directeur général de la société, il bénéficie d’une position d’observateur privilégié de l’activité organisationnelle, et ce, pendant plusieurs décennies. À partir d’observations et d’expérimentations sur le terrain, il développe une méthode qu’il nomme « administration ». Cette dernière est censée améliorer la productivité des organisations.


			L’auteur commence par définir six grandes fonctions indispensables au fonctionnement de l’entreprise. Il distingue les fonctions verticales (au nombre de 5) de la fonction horizontale (unique) :


			Les cinq fonctions verticales (ou spécifiques) :


			–La fonction technique : production, transformation ou fabrication ;


			–La fonction commerciale : achat, vente ;


			–La fonction financière : recherche et gestion des capitaux ;


			–La fonction sécuritaire : protection des biens et des personnes ;


			–La fonction comptable : inventaire, bilan, prix de revient, recensement des actifs ;


			La fonction horizontale (ou transverse) :


			–La fonction administrative : elle est elle-même décomposée en cinq fonctions principales (PO3C) :


			•Prévoir


			•Organiser


			•Commander


			•Coordonner


			•Contrôler


			Il propose ensuite quatorze principes généraux d’administration :


			–La division du travail : diviser le travail permet aux individus de se spécialiser, puis d’accumuler de l’expérience, ce qui se traduit par des gains de productivité ;


			–L’autorité, la responsabilité : l’autorité permet au dirigeant de donner des ordres et de se faire obéir. La responsabilité expose tous les membres de l’organisation y compris le responsable à la sanction ;


			–La discipline : les employés doivent obéissance dans le respect des conventions établies avec l’entreprise. La discipline « s’impose aux plus grands chefs comme aux agents les plus modestes » ;


			–L’unité de commandement : afin d’assurer la cohérence et la stabilité de l’organisation, chaque agent ne doit recevoir d’ordre que d’un seul chef ;


			–L’unité de direction : elle exige « un seul chef et un seul programme pour un ensemble d’opérations visant le même but » (Fayol, 1916, p. 33) ;


			–La subordination de l’intérêt particulier à l’intérêt général : l’intérêt général prévaut sur les intérêts des différents membres de l’organisation ;


			–La rémunération du personnel : le mode de rémunération doit être équitable, encourager le zèle en récompensant l’effort utile et ne pas conduire à des exagérations ;


			–La centralisation : elle est un fait d’ordre naturel et dépend de l’activité, des circonstances et de la qualité du personnel ;


			–La hiérarchie : elle est nécessaire et doit être précisée très nettement ;


			–L’ordre : il peut être social : « une place pour chaque personne et chaque personne à sa place » et/ou matériel : « une place pour chaque chose et chaque chose à sa place ». La propreté est la conséquence de l’ordre ;


			–L’équité : les relations au sein de l’organisation doivent être justes et empreintes de bienveillance. Cela doit se ressentir à tous les niveaux de la hiérarchie ;


			–La stabilité du personnel : le temps permet à chacun de gagner en connaissances et en savoir-faire. Éviter une rotation trop importante du personnel est donc préférable pour l’organisation ;
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